  Le pouvoir législatif (synthèse pour les débats.)
 C’est le pouvoir le plus important, puisqu’il crée le Droit, c’est-à-dire les règles qui assurent le fonctionnement de la nation, en appliquant le projet de société décrit dans la Constitution.  Le pouvoir législatif doit être l’expression de la souveraineté du peuple. Cette souveraineté s’exprime par le suffrage universel direct. Le pouvoir législatif, peut être exercé directement par le peuple, sous forme de referendum, dans des conditions qui lui sont propres. 
      Questions pour le débat.
Faut-il maintenir, restreindre ou étendre le recours au referendum ? Quelles possibilités l’informatique ouvre-t-elle ?
 Dans la démocratie parlementaire, le pouvoir législatif est délégué par le peuple, dans des conditions prévues par la Constitution, à des représentants élus, qui l’exercent en son nom.
 La délégation de pouvoir est un mandat donné par le délégant au délégataire. En droit civil, le mandat général et définitif est interdit. Or, le mandat donné par le peuple, s’il est temporaire, est général, même s’il est censé  reposer sur un programme.
 La délégation de pouvoir donnée par le vote pose donc trois problèmes : la légitimité du délégant : l’électeur : la nature et le contenu du mandat ; le contrôle de l’exécution du mandat. 
1) La légitimité de l’électeur-électrice.  
L’universalité du suffrage signifie que toute personne remplissant les conditions prévues par la loi peut voter. Le verbe « pouvoir » indique qu’il s’agit d’une faculté et non d’une obligation. Si la souveraineté appartient au peuple,-ensemble d’électeurs-électrices-, et à lui seul, son expression est individuelle et ne peut être que volontaire. Un républicain est responsable et vertueux !  
Les conditions qui fondent la légitimité de l’électeur :
     a) La nationalité française est la 1ère des conditions.

     b) Depuis 1974, l’âge de la majorité civile et civique est 18 ans révolus.
     c)  Il faut jouir de la pleine capacité juridique et des droits civiques. Certains comportements sanctionnés par la loi peuvent faire perdre, temporairement ou définitivement, la qualité d’électeur.
      Questions pour le débat :

      Faut-il modifier les conditions d’électorat (nationalité ; âge ; vote obligatoire ; causes de perte de la qualité d’électeur…) ?

2) La nature et le contenu du mandat. 

Le mandat doit être temporaire. Durée ? Durée globale (5 ans !) ou fragmentée avec étapes-bilan ?  Mandat général indicatif avec obligation de moyens ; ou mandat précis impératif avec obligation de résultats ; autre ? Mandat sur un programme suffisamment clair et complet, avec calendrier d’exécution ?
        Questions pour un débat.

        Comment concilier l’incertitude du réel (les évènements) avec l’application d’un projet ? Faut-il prévoir une limite à l’adaptation à la réalité ? (rappelons-nous « la seule politique possible » ; « les contraintes du marché » !) Jusqu’où peut aller un compromis ?
3) Le contrôle de l’exécution du mandat. 
Il se situe à deux niveaux :  1 - la conformité du travail législatif à la souveraineté populaire ; 2 -  la réalisation par le pouvoir exécutif de l’application de la loi.
1. La loi traduit-elle bien la volonté populaire ? Prend-elle en compte l’intérêt général, sans sacrifier les minorités ou négliger les propositions de l’opposition (faut-il un statut de l’opposition ?)  Le respect de la Constitution doit être un garde-fou.
        Questions pour le débat.

        Qui a l’initiative des lois ?  Les députés ? Les sénateurs (s’il y a un Sénat !) ? Le pouvoir exécutif ? Les personnes morales ? Les citoyens ? Dans quelles conditions ?
         Faut-il un Conseil constitutionnel ? Quel doit être sa composition afin qu’il soit un véritable gardien du modèle de société que porte la Constitution ? Qui peut le saisir ? Les députés ? Les élus ? Les personnes morales ?  Les citoyens ? Dans quelles conditions ?
 2. Qui contrôle l’exécutif ? L’Assemblée Nationale, seule ?  Avec le Sénat ?  Les citoyens ; si oui, comment ?
         Questions préalables pour le débat.

Qui détient le pouvoir exécutif ? Le Gouvernement seul ? Avec le Président de la République ? Quel rôle et quelle légitimité pour celui-ci ?

         René ROBERT   - le 04 avril 2011

